
 
 
 
 
 
 

 
Numéro du rôle : 5412 

 
 

Arrêt n° 99/2012 
du 19 juillet 2012 

 
 
 
 

A R R E T 
_________ 

 

 

 En cause : la question préjudicielle relative à l’article 114, § 1er, 2°, de la loi du 21 mars 

1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques, posée par la Cour 

d’appel de Mons. 

 

 

 La Cour constitutionnelle, chambre restreinte, 

 

 composée du président R. Henneuse et des juges-rapporteurs J.-P. Snappe et E. Derycke, 

assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, 

 

 après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant : 

 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet de la question préjudicielle et procédure 
 
 Par arrêt du 1er juin 2012 en cause de la SA « Nutons » et la SA de droit public 
« Belgacom », dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 4 juin 2012, la Cour 
d’appel de Mons a posé la question préjudicielle suivante : 
 
 « L’article 114, § 1er, 2°, de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines 
entreprises publiques économiques ne viole-t-il pas l’article 10 de la Constitution et/ou les 
règles de répartition de compétences entre l’Etat fédéral, les Communautés, les Régions, les 
Provinces et les Communes en ce qu’il érige en infraction pénale le non-respect de directives 
prescrites par le fournisseur du réseau public de télécommunication concerné en vue de la 
protection de l’infrastructure ? ». 
 
 
 Le 14 juin 2012, en application de l’article 71, alinéa 1er, de la loi spéciale du 6 janvier 
1989 sur la Cour constitutionnelle, les juges-rapporteurs J.-P. Snappe et E. Derycke ont 
informé le président qu’ils pourraient être amenés à proposer à la Cour, siégeant en chambre 
restreinte, de rendre un arrêt constatant que la question préjudicielle est manifestement 
irrecevable. 
 
 La SA « Nutons », dont le siège social est établi à 5030 Gembloux, Zone industrielle 
Sauvenière, rue des Praules 9, a introduit un mémoire justificatif. 
 
 Les dispositions de la loi spéciale précitée relatives à la procédure et à l’emploi des 
langues ont été appliquées. 
 

 
  II.  Les faits et la procédure antérieure 
 
 Le litige dont est saisie la Cour d’appel de Mons concerne le dommage subi le 12 octobre 1999 par la SA 
de droit public « Belgacom » (ci-après : Belgacom), suite à l’endommagement d’un câble lors de travaux 
effectués par la SA « Nutons ». Par citation du 10 avril 2002, Belgacom a sollicité la condamnation de la 
SA « Nutons » au paiement de la somme de 4 941,64 euros en principal, majorée des intérêts compensatoires et 
judiciaires. Le tribunal a dit la demande recevable et fondée. 
 
 La SA « Nutons » a fait opposition au jugement, faisant valoir, à titre principal, que l’accident litigieux ne 
pouvait pas lui être reproché en raison de son erreur invincible et, à titre subsidiaire, que le dommage procédait 
de fautes conjuguées d’elle-même et de Belgacom. L’opposition ayant été déclarée non fondée, appel a été 
interjeté, lequel est à l’origine de la question préjudicielle reproduite plus haut, question formulée dans les 
termes proposés par la SA « Nutons ». 
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  III.  En droit 

 
- A - 

 
 A.1.  En application de l’article 71 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, les 
juges-rapporteurs ont proposé au président, par conclusions du 14 juin 2012, de mettre fin à l’examen de cette 
affaire par un arrêt dans lequel la question préjudicielle serait déclarée manifestement irrecevable. 
 
 A.2.  Dans son mémoire justificatif, la SA « Nutons », après avoir rappelé les origines de sa condamnation 
au paiement de dommages et intérêts à Belgacom et pourquoi elle conteste cette condamnation, soutient que 
l’analyse juridique du premier juge a pour conséquence de reconnaître à Belgacom « le droit d’édicter des règles 
ou autres directives ayant force de loi et dont le non-respect est sanctionné pénalement ». Se fondant sur cette 
interprétation de la loi par le premier juge qu’elle conteste devant la juridiction a quo, elle en déduit que cette 
interprétation constitue manifestement une entorse à « notre Etat de Droit et notre Constitution » et, plus 
particulièrement, qu’elle méconnaît les règles répartitrices de compétence entre « l’Etat fédéral, les 
communautés, les Régions, les Provinces et les communes ». Renvoyant explicitement dans son mémoire aux 
articles 36, 38, 39 et 41 de la Constitution, l’auteur dudit mémoire déduit que « seul donc est habilité à édicter 
des règles ayant force de loi, le pouvoir législatif de l’Etat fédéral, des Communautés, des Régions, des 
Provinces et des Communes » et qu’« aucune personne physique ou morale n’est en droit de créer des règles 
ayant force de loi au risque de créer manifestement une discrimination des Belges devant la loi ». La 
SA « Nutons » estime en particulier que l’entrepreneur qui ne respecte pas les directives énoncées 
unilatéralement par un fournisseur du réseau public de télécommunications serait ainsi victime d’une différence 
de traitement injustifiée. 
 

 

- B - 

 

 B.1.  La Cour d’appel de Mons pose à la Cour la question préjudicielle suivante : 

 

 « L’article 114, § 1er, 2°, de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines 
entreprises publiques économiques ne viole-t-il pas l’article 10 de la Constitution et/ou les 
règles de répartition de compétences entre l’Etat fédéral, les Communautés, les Régions, les 
Provinces et les Communes en ce qu’il érige en infraction pénale le non-respect de directives 
prescrites par le fournisseur du réseau public de télécommunication concerné en vue de la 
protection de l’infrastructure ? ». 
 

 B.2.  La disposition en cause énonce : 

 

 « Est punie d’une amende de 26 à 500 francs : 
 
 1°  la personne qui, sauf en cas de force majeure, effectue ou fait effectuer, sans en aviser 
l’opérateur de réseau de télécommunications concerné au moins huit jours d’avance par lettre 
recommandée à la poste, tous travaux pouvant endommager l’infrastructure ou mettre en 
danger son fonctionnement; 
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 2°  la personne qui, lorsqu’elle effectue ou fait effectuer un travail visé au 1°, ne respecte 
pas les directives prescrites par le fournisseur du réseau public de télécommunications 
concerné en vue de la protection de l’infrastructure ». 
 

 B.3.  Ni la question préjudicielle ni les motifs de la décision de renvoi ne permettent de 

déduire en quoi la disposition en cause, en érigeant en infraction pénale le non-respect des 

« directives prescrites par le fournisseur du réseau public », violerait l’article 10 de la 

Constitution ou les règles répartitrices de compétence. En outre, la décision de renvoi 

n’indique pas quelles règles répartitrices de compétence dont la Cour peut contrôler le respect 

auraient été violées. 

 

 La question préjudicielle ne contient dès lors pas les éléments pour permettre à la Cour de 

statuer. 

 

 B.4.1.  Bien que la question préjudicielle n’indique pas nommément quelles règles de 

compétence seraient, le cas échéant, violées, ni en quoi elles le seraient, la SA « Nutons », 

dans son mémoire justificatif, renvoie aux articles 36, 38, 39 et 41 de la Constitution qui 

imposeraient, selon elle, que seul le pouvoir législatif de l’autorité fédérale, des 

communautés, des régions et des provinces serait habilité à prendre des règles ayant force de 

loi. Concernant l’interprétation de l’article 114, § 1er, 2°, de la loi précitée en cause, dans le 

jugement qu’elle conteste devant la juridiction a quo, la SA « Nutons » déduit de cette 

interprétation qu’elle constitue une violation de l’article 10 de la Constitution au motif qu’elle 

serait, au regard du principe d’égalité devant la loi, traitée autrement que la SA de droit public 

« Belgacom », laquelle pourrait, toujours dans cette interprétation imputée au jugement 

contesté en appel, prendre des directives ayant force de loi et ce, en méconnaissance des 

articles 36, 38, 39 et 41 de la Constitution. 

 

 B.4.2.  Les parties ne peuvent modifier ou faire modifier la portée de la question 

préjudicielle posée par la juridiction a quo. 

 

 La loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle ne permet pas davantage à 

une partie de préciser quelles sont les dispositions constitutionnelles au sujet desquelles le 

juge a quo aurait dû poser une question. En effet, il n’appartient pas à une partie devant la 
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juridiction a quo de définir l’objet et l’étendue de la question préjudicielle. C’est au juge a 

quo qu’il appartient de décider quelles questions préjudicielles doivent être posées à la Cour 

et de déterminer ainsi l’étendue de la saisine. 

 

 B.4.3.  En outre, permettre que soit posée une question préjudicielle dont ni le libellé ni 

les motifs de la décision ne précisent en quoi le principe d’égalité serait violé ou quelles 

règles répartitrices de compétence seraient violées, et en quoi elles le seraient, compromettrait 

le caractère contradictoire de la procédure devant la Cour, dès lors que les parties qui, le cas 

échéant, souhaitent intervenir à la cause devant la Cour n’ont pas la possibilité de le faire 

efficacement. Il en est particulièrement ainsi pour la partie qui interviendrait pour défendre la 

disposition en cause, et qui ne serait pas en mesure de fournir une défense utile. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour, chambre restreinte, 

 

 statuant à l’unanimité des voix, 

 

 constate que la question préjudicielle est irrecevable. 

 

 Ainsi prononcé en langue française et en langue néerlandaise, conformément à 

l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, à l’audience 

publique du 19 juillet 2012. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux R. Henneuse 
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